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La Marne et sa confluence avec le Rognon (cliché dossier SMBMA)
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Chapitre I – GÉNÉRALITÉS ET PRÉSENTATION DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE

Généralités : Description de l'enquête

L'enquête a pour objet  la Déclaration d'Intérêt Général (DIG) le programme pluriannuel de gestion  de la 
Marne et de ses affluents pour la période 2018-2022.

 Cadre juridique de l'enquête
Cette enquête s'inscrit dans le cadre de  l'article L 211-7 du Code de l'Environnement. 

Chapitre II – ORGANISATION DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE

II-1- Références

Sur demande de Mme le Préfet de la Haute-Marne enregistrée le 05 mai 2018, par décision du 16 mai 2018  
n° E18000059/51  Madame la Vice Présidente du Tribunal administratif a désigné Robert DAVID en qualité de
commissaire enquêteur, en vue de procéder à une enquête publique ayant pour objet la déclaration d'intérêt
général du programme de gestion de la Marne et de ses affluents pour 2018 – 2022 par le Syndicat Mixte du 
Bassin de la Marne et de ses affluents (SMBBMA), dont le siège est en Mairie de Joinville (52300) – place du 
Général Leclerc. 

II-2 Dates et lieu de l’enquête

L'arrêté  interpréfectoral des Préfets de la Meuse et de la Haute-Marne n° 1905 du 16 juillet 2018  a prescrit 
la réalisation de l'enquête publique pendant 32 jours consécutifs du lundi 3 septembre au jeudi 4 octobre 
2018(18h).
Le siège de l'enquête était fixé à la mairie de Joinville.
Le commissaire enquêteur a siégé dans les mairies de  de Joinville, Saint-Dizier, Chaumont, Langres. 
Le dossier a été mis en ligne sur les sites Internet de la Préfecture de Haute-Marne, la Préfecture de la Meuse
et du Syndicat Mixte du Bassin de la Marne et de ses affluents (SMBMA) pendant toute la durée de 
l'enquête.

II-3 – Le dossier d'enquête publique

Le dossier d'enquête est composé des pièces suivantes : 
• Arrêté interpréfectoral N° 1905 du 16 juillet 2018
• Demande de Déclaration d'Intérêt Général au titre de l'article L 211-7 du Code de l'Environnement 

(13 pages)
• Mémoire explicatif tome 1 (p 1 à 528)
• Mémoire explicatif tome 2 (p 529 à  1021)
• Annexe des ouvrages  ( p1 à 469)
• Le registre d'enquête publique

Un exemplaire du dossier et un registre d'enquête établi sur feuille non mobile, côté et paraphé par le 
commissaire enquêteur ont été déposés pendant la durée de l'enquête dans les mairies de Joinville, Saint-
Dizier, Chaumont, Langres, afin que les personnes intéressées puissent en prendre connaissance les jours et 
heures habituels d'ouverture de la mairie et consigner éventuellement leurs observations sur le registre.

Le dossier a été mis en ligne sur les sites Internet de la Préfecture de Haute-Marne, la Préfecture de la Meuse
et du Syndicat Mixte du Bassin de la Marne et de ses affluents (SMBMA) pendant toute la durée de 
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l'enquête. 

Les personnes intéressées pouvaient aussi adresser,  par écrit au commissaire enquêteur, en mairie de 
Joinville ou par voie électronique à l'adresse ddt-sef@haute-marne.gouv.fr 

II-4 Information du public

Un avis d'enquête a été publié dans les journaux locaux de Haute-Marne : le Journal de la Haute-Marne et La 
Voix de la Haute-Marne, et deux journaux du département de la Meuse «L'Est Républicain, et Les Échos de la 
Meuse.

L'avis d'enquête publique a également été publié sur les sites Internet des préfectures de la Haute-Marne et 
de la Meuse, et affiché dans toutes les communes concernées (liste en annexe de l'arrêté interpréfectoral). 

En début d'enquête, j'ai fait la vérification que le dossier était bien accessible par Internet. Les observations 
reçues par ce procédé montrent qu'il a été utilisé.

II-5 Ouverture et clôture des registres d'enquête

Conformément à l'article 3 de l'arrêté préfectoral , les registres d'enquête déposés dans les mairies Joinville, 
Saint-Dizier, Chaumont, et Langres ont été a été cotés, paraphés, ouverts par le commissaire enquêteur qui 
les a adressés par courrier aux maires le 30 juillet 2018.

Le registre comportait 3 feuillets non mobiles format A3 constituant  6 pages de format A4, destinées à 
recevoir les observations du public.

Les registres d'enquête ont été clos par le commissaire enquêteur.

Les personnes intéressées avaient  la faculté d'adresser leurs observations, propositions ou contre-
propositions écrites pendant la durée de l'enquête, par lettre adressée au président de la commission 
d'enquête domicilié au siège de l'enquête ou  par voie électronique à l'adresse électronique  
ddt-sef@haute-marne.gouv.fr

II-6 – Rencontres préalables et visite des lieux

Compte tenu du linéaire des rives de la Marne et de ses affluents, et  la visite ne présentant pas d'intérêt 
particulier, aucune visite des lieux n'a été effectuée. 

II 6 1 Personnes rencontrées avant l'enquête

Avant l'ouverture de l'enquête, j'ai rencontré le 26 juillet 2018 de 9 h 30 à 11 h 30 M. Denis Lalevée Directeur
du Syndicat Mixte du Bassin de la Marne et de ses affluents. Il m'a fait une présentation du dossier et 
répondu aux questions préparées.
J'ai rencontré le 4 septembre, avant la première permanence, M. Joël Agnus président du Syndicat. Je l'ai 
rencontré également en cours d'enquête et à la fin de la dernière permanence à Joinville le 4 octobre à 
18 h 00.
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Chapitre III -DÉROULEMENT DE L' ENQUÊTE PUBLIQUE

III. 1 Permanences du commissaire enquêteur.
Le commissaire enquêteur a  tenu les permanences aux jours et heures prescrits par l'arrêté préfectoral : 
• en mairie de JOINVILLE le mardi 04 septembre de 15 h à 18 h 00
• en mairie de SAINT-DIZIER le mercredi 12 septembre de 15 h à 18 h 00
• en mairie de CHAUMONT le samedi 22 septembre de 09 h à 18 h 00
• en mairie de LANGRES le jeudi 27  septembre de 9 h à 12 h 00
• en mairie de JOINVILLE le jeudi 04 octobre de 15 h à 18 h 00

Pendant l'ensemble des permanences, le public a pu consulter le dossier, déposer des observations sur le 
registre, ou remettre des lettres. 

III. 1 Permanence à Joinville du mardi 04 septembre de 15 h à 18 h

Jour de l'ouverture de l'enquête. Installation comme convenu dans la salle de réunion au 1er étage. 
Possibilité de permanence au rez-de-chaussée pour les personnes à mobilité réduite. 
L'arrêté d'enquête est affichée sur le tableau d'affichage au rez-de-chaussée.

A mon arrivée : aucune observation sur le registre, pas de courrier reçu en mairie.
Visite de  trois personnes apparemment membre d'une association de défense, venues consulter le dossier 
et me faire part de leur souci de voir s'implanter une laverie industrielle qui ferait des rejets dans le Rongeant
affluent de la Marne, avec des problèmes de température et de phosphates, avec des impacts sur l'eau. Par 
ailleurs ils s'inquiètent des prélèvement et rejets relatifs au projet de l'ANDRA à Bure. M.Roger avait des 
documents qu'il voulait me laisser.
Je leur ai présenté de dossier en indiquant qu'en aucun cas on ne traitait ni les débits, ni la qualité des eaux, 
le sujet traité dans le dossier ne concernant que le programme de gestion pluriannuel concernant :

• la gestion des boisements rivulaires
• la gestion et le désencombrement du lit si nécessaire
• la réalisation de petits aménagements dans le lit ou sur les berges

Ils m'ont fait remarquer que si l'on replantait des arbres en rives c'était pour faire de l'ombre et éviter une 
élévation de température de l'eau, donc le projet était concerné par le rejet de la future laverie.
J'ai indiqué que le projet de la laverie ferait l'objet d'un dossier ICPE avec étude d'impact. 

Je leur ai proposé d'inscrire leurs observations sur le registre ou de préparer leurs observations et soit me 
mes remettre lors d'une permanence, soit me les envoyer à Joinville en mairie « à l'attention du commissaire 
enquêteur. 

III 2 Permanence à Saint-Dizier mercredi 24 janvier 2018 de 15 h 00 à 18 h 00

J'avais pris la précaution de téléphoner le 10 septembre pour savoir si le dossier était là, et où serait la 
permanence. On m' indique que le dossier était là ainsi que le registre et que la permanence aurait lieu à la 
salle des mariages.
A mon arrivée au service d'accueil : pas de dossier, ni registre d'enquête. Le dossier et le registre m'ont été 
apportés après appel au service technique. 
L' affichage de l'enquête était présent sur le panneau d'affichage intérieur de la mairie.
Aucune observation sur le registre ni  courrier reçu en mairie depuis l'ouverture de l'enquête.
Aucune personne ne s'est présentée pour consulter le dossier pendant la permanence. Pas d'observation sur 
le registre.
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III 3 Permanence à Chaumont du samedi 22 septembre de 9 h 00 à  12 h 00

L' affichage de l'enquête était présent sur le panneau d'affichage extérieur de la mairie.
Accueil par M. Charles Gullaud au lieu de permanence  salle Guery, 20 rue Jules Tréfousse. 
L'avis d'enquête a été publié sur les panneaux du journal électronique dans Chaumont, sur les sites Internet 
et Facebook de la Ville de Chaumont.
Visite de M. Alexandre Lemaire, secrétaire du club de kayak de Choignes. Il a pris de connaissance du dossier, 
et indiqué qu'il ferait éventuellement des observations ultérieurement par internet.

III 4  Permanence à Langres du jeudi 27 septembre de 9 h 00  à  12 h 00

La permanence de l'enquête se tient salle Jeanne Mance au rez-de-chaussée de la mairie. Accueil par une 
personne des services techniques. A L'avis d'enquête a été affiché et publié sur les sites de la ville.
Aucune inscription sur le registre d'enquête.
Aucun visiteur ne s'est présenté.

III 5 Permanence à Joinville du mercredi 04 octobre de 15 h 00 à 18 h 00

Dernier jour d'enquête publique qui prend fin à 18 h 00.
L' affichage de l'enquête était présent sur le panneau d'affichage extérieur de la mairie.
Un visiteur était présent à mon arrivée à 14 h 45.  J'ai reçu en cours de permanence 15 visiteurs qui ont soit 
déposé des observations sur le registre, soir remis un courrier. Un visiteur, venu faire une requête pour un 
problème d'inondation de sa propriété, après présentation de l'objet de l'enquête, est reparti.
A plusieurs reprises j'ai présenté l'objet de l'enquête. La plupart des visiteurs étaient venu faire part de leur 
doléances devant l'installation projetée d'une laverie industrielle à Suzannecourt, et avait préparé des lettres.
Le projet CIGEO a aussi été évoqué.

III 6 Climat de l'enquête

Aucun incident n'est survenu en cours d'enquête.
Seules les permanences de Joinville des 4 septembre et 4 octobre ont générées des visites, des observations, 
ou des remises de courrier. Le projet de laverie industrielle à Suzannecourt et le projet CIGEO ont amené des 
questionnements, confirmés par de nombreux courriers déposés. Même démarche pour les observations par
Internet.
Les personnes rencontrées sont particulièrement inquiètes, et déplorent le manque d'information.

III 7 Clôture de l'enquête 

L'enquête a été close le 4 octobre à 18 h 00,  avec mention immédiate sur le registre de Joinville. Les registres
de Saint-Dizier, Chaumont et Langres m'ont été retournés par voie postale après prise de contact 
téléphonique pour m'assurer qu'il n'y avait pas d'observation enregistrée.

III 8 Synthèse des observations

La synthèse des observations reçues (PJ en annexe) a été communiquée par courrier électronique le 10 
octobre, d'une part au Président du Syndicat, d'autre part au Directeur de Syndicat. Ce mode de transmission
a été convenu par téléphone compte tenu du fait que j'ai rencontré à plusieurs reprises le Président pendant 
l'enquête et notamment après la dernière permanence du 4 octobre à Joinville.
Le pétitionnaire a envoyé son mémoire en réponse (PJ en annexe) par la même voie le 11 octobre.
Nota : L’analyse des observations constitue le chapitre VI du présent rapport.
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Chapitre IV – ETUDE DE L'OPÉRATION – DESCRIPTION-ANALYSE

IV .I Demande de Déclaration d'Intérêt Général au titre de l'article L 211-7 du Code de 
l'Environnement 

La demande concerne le programme pluriannel de gestion de la Marne et de ses affluents pour 2018-2022 
sollicitée par  le Syndicat Mixte du Bassin de la Marne et de ses Affluents (SMBMA), et localisée sur :
La Communauté de communes du Grand Langres (45 communes)
La Communauté d'agglomération de Chaumont (25 communes)
La Communauté de Communes du Bassin de Joinville en Champagne ( 49 communes)
La Communauté d'agglomération de Saint-Dizier (41 communes)
La Communauté de communes des Trois Forêts ( 10 communes )
La Communauté de communes du Pays de Chalindrey, de Vannier Amance et de la région de Bourbonne-les-
Bains (7 communes)
La communauté de Communes Saulx, Perthois et Val d'Ornoy (1 commune)

Le Syndicat SMBMA , créé le 20 décembre 2016 est issu de la fusion de 6 anciens Syndicats Intercommunaux 
d'Aménagements Hydrauliques : Marne Perthois, Vallée de la Blaise, Marne Vallage, Marne Barrois Vallée, 
Vallée de la Suize, Bassin marne Amont.

Les interventions prévues dans le cadre de la Déclaration d'Intérêt Général sont les suivantes :

1) la gestion des boisements rivulaires :

Cette opération vise à éviter les perturbations hydrauliques potentiellement occasionnées par une ripisylve 
en mauvais état, ou son absence, tout en  essayant de maintenir une ripisylve diversifiée. 
 
Les travaux envisagés comprennent : 

• l'abattage sélectif  d'arbres morts, malades ou dangereux
• un débroussaillage sélectif
• la mise en têtard de saules dépérissants
• le dépressage de cépée ainsi qu'un éventuel élagage
• l'abattage des vieux sujets visant à leur régénération
• En absence de ripisylve,  en accord avec les propriétaires et des exploitants, des opérations de 

plantations, et/ou de bouturage pourront être réalisées

2) la gestion et le désencombrement du lit si nécessaire

Cette opération vise à assurer un écoulement satisfaisant d'un point de vue hydraulique comme écologique 
tout en préservant au maximum la diversité des habitats que génèrent les embâcles et les atterrissements.
Les travaux envisagés comprennent :

• Enlèvement d'embâcles naturels ou non
• la dévégétalisation des atterrissements occasionnant des risques pour les personnes ou les biens

En cas de risques de crues, il pourra être envisagé de laisser certains tronçons encombrés afin de 
ralentir les écoulements et de favoriser les débordements dans les secteurs non habités.

3) la réalisation de petits aménagements dans le lit ou sur les berges

Cette opération vise à améliorer le milieu ou éviter sa dégradation par la mise en place de petits 
aménagements, dans le lit de la rivière ou sur les berges.
Les aménagements envisagés comprennent :
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• la mise en place de clôtures
• la mise en place de passage à gué
• la pose d'abreuvoirs
• la mise en place de petits aménagements piscicoles (en collaboration avec la Fédération de Pêche, 

les propriétaires et les exploitants)

La localisation des différents aménagements et des plantations reste à définir précisément par le maître 
d'ouvrage avec les usagers du cours d'eau. Leur mise en place est basée sur le volontariat et s'effectuera en 
pleine concertation avec les propriétaires riverains et les exploitants agricoles concernés.

La déclaration d'Intérêt Général

L'entretien régulier de la rivière incombe aux propriétaires riverains (art L.215-14 du code de 
l'Environnement).
La pratique de l'entretien est très aléatoire selon les propriétaires concernés. Le Syndicat se substitue aux 
propriétaires. Les travaux font l'objet de demande d'aides financières publiques à l'Agence de l'Eau Seine 
Normandie et l'Entente Marne.
Le S.M.B.M.A. Sollicite la Déclaration d'Intérêt Général des travaux de gestion des rivières pour une durée de 
5 années.

L'intervention de la collectivité se justifie par :
• la défaillance des riverains 
• l'utilisation de fonds publics sur des fonds privés
• le souci d'assurer la cohérence dans la gestion de la rivière
• la volonté d'améliorer la qualité des écosystèmes aquatiques et répondre aux exigences de la 

Directive Cadre européenne sur l'Eau, de la loi sur l'eau et su SDAGE Seine-Normandie

Montant des travaux

Le programme est estimé à 1 029 000 € T.T.C. sur 5 ans de 2018 à 2022.

IV. 2 Modalités d'intervention

Les travaux seront réalisés avec les moyens humains et mécaniques adaptés à la rivière (tracteurs agricoles 
pelles hydrauliques, bûcherons qualifiés).
En application de l'article 215-18 du code de l'environnement, les propriétaires sont tenus laisser le passage 
sur leur terrain des engins et personnes nécessaires à la réalisation des travaux et à leur suivi.
Les plantations et les aménagements seront réalisés avec l'accord de chacun des propriétaires riverains après
signature d'une convention entre le propriétaire, la collectivité et l'exploitant ;
La Marne et ses affluents sont en presque en totalité des cours d'eaux non domaniaux appartenant  à des  
propriétaires privés. Une petite partie de la Marne,  autrefois navigable est encore domaniale sur Saint-Dizier.
Le programme de gestion est financé à 70 % par des fonds publics (80 % pour les travaux d'aménagement), 
l'article L 435-5 du code de l'environnement s'applique en ce qui concerne le droit de pêche.
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IV 3 Impacts du projet 

Impacts positifs sur le milieu 

Par les plantations d'arbres et arbustes :

• limitation du réchauffement des eaux (ombrage)
• limitation de l'évapotranspiration
• abris et lieux de nourrissage pour la  faune piscicole et l'avifaune
• pas d'accès au berges pour le bétail ( mise en place de clôtures)
• tenue des berges
• filtrage des intrants
• aspect paysager

Par la conservation éventuelle des embâcles :
• abris pour les poissons
• support pour les macro-invertébrés benthiques
• diversité des écoulements
• diversité des habitats 

Effets temporaires pendant les travaux

Les effets temporaires sont limités dans la mesure où des dispositions spécifiques seront prises pour les 
travaux et spécifiées dans les marchés :

• pas de passage d'engins dans la section mouillée du lit mineur, 
• intervention depuis les berges
• mise en suspension de matières possible mais modérée  pour les arasements d'atterrissements
• pas de stockage de carburants, pas de pleins de véhicules à proximité du cours d'eau

Si des travaux spécifiques sont nécessaires sur des atterrissements, ils seront soumis à autorisation des 
services de la Police de l'Eau et de la Pêche.

Compatibilité avec les zones naturelles (ZNIEFF, ZICO, RAMSAR, NATURA 2000)

Le mémoire explicatif recense toutes les zones naturelles présentes sur le secteur d'intervention. Les actions 
prévues par le Syndicat seront en cohérence avec les objectifs de préservation des zones :

ZNIEFF Bois du vallon de Senance à Courcelles-en-Montagne : pas d'intervention, cours d'eau en équilibre et 
biodiversité importante.
ZNIEFF massif forestier de Doulaincourt, de Vouecourt, de Froncles et de Donjeux : travaux de juillet à 
novembre pour respecter les périodes de nidification.
ZNIEFF Haute-vallée de la Marne de Marnay-sur-Marne à Foulain et Poulangy : travaux de juillet à novembre 
pour respecter les périodes de nidification.
ZNIEFF La vallée de la Mouche : travaux de juillet à novembre pour respecter les périodes de nidification
ZNIEFF Éboulis et pelouses de la côte de Chaumont et de la côte grillée à Brottes : très peu de ripisylve, 
maintien de la végétation en état d'équilibre, en cohérence avec les objectifs de préservation.
ZNIEFF Coteau boisé des buis à Condes :  maintien de la végétation en état d'équilibre, en cohérence avec les
objectifs de préservation.
ZNIEFF Rivière La Marne et étang à Condes : maintien de la végétation en état d'équilibre, en cohérence avec
les objectifs de préservation, travaux de juillet à novembre.
ZNIEFF Combes boisées de Vignory : pas de travaux prévus sur ce cours d'eau où une gestion patrimoniale est
retenue par un entretien régulier ponctuel si besoin.
ZNIEFF Bois et tufière de Val Vaubrien à Rolampont : pas de travaux prévus sur ce cours d'eau où une gestion 
patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si besoin.
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ZNIEFF Prairies tufières et bois au sud de Vitry-les-Nogent : pas de travaux prévus sur ce cours d'eau où une 
gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si besoin.
ZNIEFF Combe boisée de Granvau à Vouecourt et Viéville : pas de travaux prévus sur ce cours d'eau où une 
gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si besoin.
ZNIEFF Marais de Champ-Cresson à Noidant le Rocheux : pas de travaux prévus sur ce cours d'eau où une 
gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si besoin.
ZNIEFF Pelouses prairies et forêt du plateau et de la combe Morel à LouvIères : pas de travaux prévus sur ce 
cours d'eau où une gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si besoin.
ZNIEFF Vallée du Rognon et de ses affluents : la partie Nord peut être concernée par des interventions sur la 
gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. L'objectif étant de maintenir la végétation en état 
d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation de la ZNIEFF. Aucune 
intervention dans le lit mineur.
ZNIEFF vallée et versants de l'Osne entre Osne-le-Val et Curel :  interventions ponctuelles seulement, 
l'objectif étant de maintenir la végétation en état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les 
objectifs de préservation de la ZNIEFF. Aucune intervention dans le lit mineur.
ZNIEFF Partie aval de la vallée du Rognon : la partie Nord peut être concernée par des interventions sur la 
gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. L'objectif étant de maintenir la végétation en état 
d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation de la ZNIEFF. Aucune 
intervention dans le lit mineur.
ZNIEFF Versant boisé de la peute fosse à Donjeux : interventions possibles sur la végétation rivulaire dans le 
cadre du programme de gestion,  l'objectif étant de maintenir la végétation en état d'équilibre, les actions 
prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation de la ZNIEFF
ZNIEFF Grand vallon de Verbieles : pas d'intervention de restauration ou d'entretien régulier prévues, une 
gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si besoin.
ZNIIEFF Forêts, prairies et ruisseau du val Moiron entre Foulain et Biesles : pas d'intervention de restauration 
ou d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si 
besoin.
ZNIEFF Vallée de la Blaise entre Orconte et Ecollemont : ces sites peuvent être concernés par des 
interventions sur la gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. L'objectif étant de maintenir la 
végétation en état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation de la
ZNIEFF.
ZNIEFF Vallées de la Blaise et du Blaiseron, de Blaise et de Leschères sur le Blaiseron à Vaux-sur-Blaise : ces 
sites peuvent être concernés par des interventions sur la gestion rivulaire dans le cadre du programme de 
gestion. L'objectif étant de maintenir la végétation en état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence 
avec les objectifs de préservation de la ZNIEFF.
ZNIEFF Côteaux d'Ouvile et Combe de la femme morte à Provenchères-sur-Marne :  pas d'intervention de 
restauration ou d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier 
ponctuel si besoin.
ZNIEFF Vallons des ruisseaux du val Darde, des Riaux et de leurs affluents entre Marnay-sur-Marne et 
Foulain :  pas d'intervention de restauration ou d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est 
retenue par un entretien régulier ponctuel si besoin.
ZNIEFF Vallée de la Suize, combe Emry et combe de la Loge au Nord de Villiers sur Suize :  ces sites peuvent 
être concernés par des interventions sur la gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. 
L'objectif étant de maintenir la végétation en état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les 
objectifs de préservation de la ZNIEFF.
ZNIEFF Forêt de la vallée noire, des clairs chênes et du Haut-Mont à Chevillon et Osne-le-Val : pas 
d'intervention de restauration ou d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est retenue par un 
entretien régulier ponctuel si besoin. A noter que le SMBMA n'intervient que très rarement en milieu 
forestier.
ZNIEFF Pelouses et bois des coteaux de Chevillon :  pas d'intervention de restauration ou d'entretien régulier 
prévues, une gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si besoin.
ZNIEFF Bois de pente et vallon de Sombreuil à l'ouest de Fronville :  pas d'intervention de restauration ou 
d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si 
besoin.
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ZNIEFF Ruisseaux de Vrinval et ses annexes à Mussy-sur-Marne et Rouvroy sur Marne :  pas d'intervention de 
restauration ou d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier 
ponctuel si besoin.
ZNIEFF Prairies de fauche et bois alluviaux au sud de Vieville : ces sites peuvent être concernés par des 
interventions sur la gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. L'objectif étant de maintenir la 
végétation en état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation de la
ZNIEFF.
ZNIEFF vallée de la Marne de Chaumont à Gourzon : ce secteur peut être concerné par des interventions sur 
la gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. L'objectif étant de maintenir la végétation en état
d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation de la ZNIEFF. Aucune 
intervention dans le lit mineur, sauf aménagement de passage à gué ou d'abreuvoir.
ZNIEFF vallons de Trimeule et de Sincéron à Vesaignes-sur-Marne :  pas d'intervention de restauration ou 
d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si 
besoin.
ZNIEFF Massifs boisés de Blinfey et de Cirey-sur-Blaise : ces secteur peut être concerné par des interventions 
sur la gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. L'objectif étant de maintenir la végétation en 
état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation de la ZNIEFF.
ZNIEFF Bois et pelouses du coteau de vaux entre Condes et Brethenay :  pas d'intervention de restauration ou
d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier ponctuel si 
besoin.
ZNIEFF Coteaux et Vallée de la Suize de Chaumont à Villiers sur Suize : ce secteur peut être concerné par des 
interventions sur la gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. L'objectif étant de maintenir la 
végétation en état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation de la
ZNIEFF. Aucune intervention dans le lit mineur, sauf aménagement de passage à gué ou d'abreuvoir. A noter 
qu'au cas où des aménagements piscicoles seraient réalisés, un dossier « Loi sur l'eau » sera présenté à 
l'approbation.
ZNIEFF Coreaux et vallée de la Bonelle à Langres et Saints-Geomes : ce secteur peut être concerné par des 
interventions sur la gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. L'objectif étant de maintenir la 
végétation en état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation de la
ZNIEFF. Aucune intervention dans le lit mineur, sauf aménagement de passage à gué ou d'abreuvoir. Les 
arbres creux susceptibles d'être habités ne seront pas abattus.
ZNIEFF Bois prairies et pelouses du vallon de Lanvau entre Perrancey-les-Vieux-Moulins et Noidant-le-
Rocheux : pas d'intervention de restauration ou d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est 
retenue par un entretien régulier ponctuel si besoin.
ZNIEFF Bois pelouses et résurgence entre Epizon et Thonnance-les-Moulins : pas d'intervention de 
restauration ou d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier 
ponctuel si besoin.
NATURA 2000 Pelouses ses sources de la Suize à Courcelles-en-Montagne : secteur situé dans un tronçon 
d'entretien. Pas d'intervention sur cette partie du cours d'eau situé en zone forestière où une gestion 
patrimoniale est privilégiée.
NATURA 2000 Vallée de la Sueure de Consigny à Longchamp et Thol-les-Millières : pas d'intervention de 
restauration ou d'entretien régulier prévues, une gestion patrimoniale est retenue par un entretien régulier
ponctuel si besoin.
NATURA 2000 Pelouses des sources de la Suize à Courcelles-en-Montagne :  secteur situé dans un tronçon 
d'entretien. Pas d'intervention sur cette partie du cours d'eau situé en zone forestière où une gestion 
patrimoniale est privilégiée.
NATURA 2000 Pelouse de la Côte de Chaumont à Brottes : ces sites peuvent être concernés par de 
interventions sur la gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. Seul le secteur le plus au Nord 
est en contact avec la Marne. Très peu de ripisylve est présente.  L'objectif étant de maintenir la végétation 
en état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation . 
NATURA 2000 Pelouses rochers bois et prairies de la vallée de la Marne à Poulangy/Marnay : ces sites 
peuvent être concernés par des interventions sur la gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion.
Seul le secteur le plus au Nord est en contact avec la Marne. Très peu de ripisylve est présente.  L'objectif 
étant de maintenir la végétation en état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs 
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de préservation. 
NATURA 2000 Buxaie de Condes-Brethenay : cette zone peut être concernée par des interventions sur la 
végétation rivulaire. L'objectif étant de maintenir la végétation en état d'équilibre, les actions prévues sont 
en cohérence avec les objectifs de préservation.  
NATURA 2000 Tufière de Rolampont : pas d'intervention prévue de restauration ou d'entretien régulier. 
Gestion patrimoniale retenue par un Entretien Régulier Ponctuel.
NATURA 2000 Vallée du Rognon de Doulaincourt à la confluence avec la Marne :  ces sites peuvent être 
concernés par des interventions sur la gestion rivulaire dans le cadre du programme de gestion. Seul le 
secteur le plus au Nord est en contact avec la Marne. Très peu de ripisylve est présente.  L'objectif étant de 
maintenir la végétation en état d'équilibre, les actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de 
préservation de la zone. Afin de respecter les périodes de nidification, ces travaux seront réalisés de juillet à 
novembre sur les zones concernées. Les arbres susceptibles d'être habités ne seront pas coupés.
NATURA 2000 Vallée de Senance à Corcelles en Montagne et Noidant le Rocheux. Pas d'intervention de 
restauration ou d'entretien régulier. Entretien régulier ponctuel si besoin.
ZPS du Bassigny : Pas d'intervention de restauration ou d'entretien régulier. Entretien régulier ponctuel si 
besoin.
ZICO Lac du Der Chantecoq et étangs latéraux : ce site peut être concerné par les interventions dans le cadre 
du programme de gestion. Néanmoins, les actions sont cohérentes avec les objectifs de préservation de la 
Zone. Les travaux seront réalisés de juillet à novembre sue les zones concernées pour respecter les périodes 
de nidification.
ZICO du Bassigny : pas d'intervention de restauration ou d'entretien régulier. Entretien Régulier ponctuel si 
besoin.
RAMSAR Etangs de la Champagne humide : l'objectif étant de maintenir la végétation en état d'équilibre, les 
actions prévues sont en cohérence avec les objectifs de préservation de la zone. Afin de respecter les 
périodes de nidification, ces travaux seront réalisés de juillet à novembre sur les zones concernées. Les 
arbres susceptibles d'être habités ne seront pas coupés.
SITE INSCRIT : Les côtes noires et les boucles de la Marne : pas d'intérêt de gestion raisonnée sur ce site.
SITE INSCRIT  Le site de la Tufière à Rolampont:Pas d'intervention de restauration ou d'entretien régulier sur 
ce cours d'eau où une gestion patrimoniale est retenue par un entretien Régulier Ponctuel si besoin.
PROTECTION DE BIOTOPE RU DARDE ET SES AFFLUENTS : Pas d'intervention de restauration ou d'entretien 
régulier sur ce cours d'eau où une gestion patrimoniale est retenue par un Entretien Régulier Ponctuel si 
besoin. 
DE LA TRUITE FARIO, RUISSEAU LE RIBEVAUX : Pas d'intervention de restauration ou d'entretien régulier sur 
ce cours d'eau où une gestion patrimoniale est retenue par un Entretien Régulier Ponctuel si besoin. 
PROTECTION DE BIOTOPE PELOUSES DES SOURCES DE LA SUIZE . Ce secteur est situé dans un tronçon 
d'entretien. Le SMBMA ne prévoit pas d'intervenir sur cette partie de cours d'eau où une gestion 
patrimoniale est privilégiée.

Périodes de travaux

Les travaux s'effectueront durant les périodes adaptées quii ne nuisent pas aux milieux aquatiques : 
pas de travaux entre le 1er novembre et le 1er mai pour la reproduction des espèces sensibles (Chabot et 
lamproie de Planer) et de la truite Fario.

Certaines interventions, comme les plantations d'arbres et arbustes pourront avoir lieu l'hiver, ils 
n'entraînent aucune gêne au niveau du lit mineur, les plantations s'effectuant de la mi-berge au haut de 
berge.
Les travaux hors plantations seront réalisés entre juillet et novembre. 

Contrôle et surveillance du chantier

Le Syndicat, maître d'ouvrage s'engage à suivre les travaux au moins une fois par semaine pour vérifier le bon
respect des prescriptions et le respect du milieu naturel. Une fois par semaine des réunions de chantier 
seront organisées, réunissant l'ensemble des acteurs :

Dossier E18000059/51 DIG Programme de Gestion Pluriannuel de la Marne et ses Affluents - Rapport d'enquête                                     page 12   sur 25



• riverains
• A.A.P.P.M.A.
• Conseil Départemental
• Agence Française de Biodiversité (AFB)
• Fédération de pêche
• Direction Départementale des Territoires
• Partenaires financiers

Mesures compensatoires 

De par leur nature, les travaux prévus au projet de gestion, n'appellent  pas de mesures compensatoires, ils 
sont destinés à rétablir un milieu naturel en bon état écologique, ce milieu étant dégradé au fil du temps par 
l'absence d'entretien incombant aux riverains.

Chapitre V - RÉSULTATS DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

Récapitulatif des observations reçues :

Registres en mairie Courriers déposés pendant
une permanence

Courriers reçus par 
poste en mairie

Mails reçus
 en préfecture

Totaux

4 8 1 10 23

Le courrier reçu par poste a aussi été envoyé par mail, ce sont donc  22 observations qui ont été déposées au 
total.

Permanence du 4
septembre

Permanence du 12
septembre

Permanence du 22
septembre

Permanence du 27
septembre

Permanence du 04
octobre

Totaux

Observations 
inscrites entre les 
permanences

Sans objet 0 0 0 0 0

Courriers déposés 
entre les 
permanences

Sans objet 0 0 0 0 0

Observations 
reçues pendant les
permanences

0 0 0 0 4 4

Courriers déposés 
pendant les 
permanences

0 0 0 0 8 8

Courriers reçus 
par poste

0 0 0 0 1 1

Mails reçus 
préfecture

Sans objet 0 0 0 10 10

Totaux 23

Rappel : Le courrier reçu par poste a aussi été envoyé par mail, ce sont donc  22 observations qui ont été 
déposées au total.
La synthèse des observations reçues (PJ en annexe) a été communiquée par courrier électronique le 10 
octobre, d'une part au Président du Syndicat, d'autre part au Directeur de Syndicat. Ce mode de transmission
a été convenu par téléphone compte tenu du fait que j'ai rencontré à plusieurs reprises le Président pendant 
l'enquête et notamment après la dernière permanence du 4 octobre à Joinville.
Le pétitionnaire a envoyé son mémoire en réponse (PJ en annexe) par la même voie le 11 octobre..
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Chapitre VI - ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC

VI-1 Analyse quantitative 

Contributions sur registres

Saint-Dizier ; Néant

Chaumont : Néant 

Langres : Néant

Joinville : 4 contributions

N° Contributeur Adresse Date Nature Avis
favorable

Avis
Défavorable

Avis
plutôt

Favorable

Observations

R1 RENAUD 
Fernand

52300 
JOINVILLE

04/10/1
8

Obs.écrite Pas exprimé
contribution 
hors sujet 

R2 VALLOIS 
Gilles 

91 grande rue
52300 
THONNANCE 
LES JOINVILLE

04/10/1
8

Obs.écrite Pas exprimé 
sur le sujet.

Risques 
laverie

R3 PARISEL Louis 19 rue de la 
gare
52170 BAYARD 
sur Marne

04/10/1
8

Obs.écrite Pas exprimé
Demande 
protection 
oiseaux

R 4 ROCOCHE 
Annie

52300 
JOINVILLE

04/10/1
8

Obs.écrite Pas exprimé 
sur le sujet.
Risques 
laverie.

 

Courriers reçus ou remis pendant la permanence le 4 octobre à Joinville 

(pas d'autres courriers remis dans les permanence de Saint-Dizier, Chaumont, Langres)

N
° 

Contributeur Adresse Date Nature Avis
favorable

Avis
défavor

able

Avis plutôt
Favorable

Observations

L 
1

URBANSKY 
Anna-Maria

1 rue Saint-
Gilles
52320 
GUDMONT- 
VILLIERS 

04/10/18 Lettre 2
pages

Pas exprimé
Risques 
laverie

Dossier E18000059/51 DIG Programme de Gestion Pluriannuel de la Marne et ses Affluents - Rapport d'enquête                                     page 14   sur 25



L 
2

GUERITTE 
Michel 

8 route de 
Soulaines
10 200 VILLE 
SUR TERRE

04/10/18 Lettre 2
pages

X Risque 
laverie
Risques 
CIGEO
déprivatisati
on de 
l'accès à la 
Marne

L 
3

PAQUIN 
Pascale

6 rue de la 
Charme
52320 
GUDMONT-
VILLIERS

04/10/18 Lettre 2
pages

X Sous 
réserve 
risques 
laverie

L 
4

Association 
JOINVILLE 
LAVE PLUS 
PROPRE

6 bis rue du 
petit Bois
52300 
SUZANNECOURT

04/10/18 Lettre 2
pages

X Sous 
réserve 
risques 
laverie

L 
5 
*

VAUCOULEUR 
Jérémie et 
LABREVEUX 
mariée 
VAUCOULEUR 
Elisabeth

6 bis rie du petit
bois 
52300 
SUZANNECOURT

04/10/18 Lettre 6
pages

X Sous 
réserve 
risques 
laverie et 
CIGEO

L 
6
*

TAILLET Patrick 8 illisible  
Geligne
52300 RUPT

04/10/18 Lettre 6
pages

X Sous 
réserve 
risques 
laverie et 
CIGEO

L 
7
*

COSTANT 
Marie-Brigitte

11 Quai du 
canal
52300 
JOINVILLE

04/10/18 Lettre 6
pages

X Sous 
réserve 
risques 
laverie et 
CIGEO

L 
8
*

VINCENT 
Pascale

22 rue 
Principale
52270 
DOMREMY

04/10/10 Lettre 6
pages

X Sous 
réserve 
risques 
laverie et 
CIGEO
points de 
rejets non 
indiqués

L 
9

COMMUNE 
D'EFFINCOURT

52300 
EFFINCOURT

27/09/18 Lettre 1
page 
déjà 
reçue 
par 
Mail et 
réperto
riée M1

Pas exprimé
contribution
hors sujet 

Nota : Les lettres L5, L6, L7, L8 sont rigoureusement identiques, la lettre L9 reçue aussi par mail est déjà 
répertoriée en M1.
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Contributions par INTERNET (Reçues par la DDT) 

N° Contribute
ur

Adresse Date Nature Avis
favorable

Avis
défavor

able

Avis plutôt
Favorable

Observations

M1 Commune 
d'Effincour
t

52300 
EFFINCOURT

27/09/1
8

Lettre par 
mail

Pas exprimé
contribution
hors sujet 

M 
2

MEYER 
Edith

Château du 
Gorgebin
Brottes
52000 
CHAUMONT

1 oct Mail Pas exprimé
Risques 
laverie

M3 THUILLIER 
Bertrand

ROUVROY sur 
MARNE

01/10/1
8

Lettre + 
dossier 13
pages par 
mail

Pas exprimé
Risques 
laverie

M 
4

PORTÉ 
Philippe

11 rue du Verbau 
51000 CHALONS-
EN-CHAMPAGNE

01/10/1
8

Mail Pas exprimé
Risques 
laverie

M 
5 
*

SERVAS 
Valérie

TROYES 02/10/1
8

Mail + 
lettre 6 
pages

X Risques 
laverie

M 
6 

CEDRA 
(signature 
Juliette 
Jeoffroy)

BP 80017
52101 SAINT-
DIZIER

02/10/1
8

Lettre 2 
pages par 
mail

X Sous 
réserve 
laverie

M 
7

LERAY 
Jacques

4 rue di val de 
Clairvaux
52110 BEURVILLE

18/10/1
8 reçu le
3/10

Lettre 6 
pages par 
Mail

X Sous 
réserve 
laverie

M 
8
*

NOEL 
Marie José

52 BETTANCOURT 03/10/1
8

Lettre par 
Mail

X Sous 
réserve 
laverie

M 
9

LERAY 
Laurie

4 rue du val de 
Clairvaux
52110 BEURVILLE

03 /10/1
8

Lettre 5 
pages par 
mail

X Sous 
réserve 
laverie

M 
10

AMBROSE
TTI Audrey

1 rue de la 
gravière 
52300 ROUVROY 
sur MARNE

04/10/1
8

Lettre 2 
pages par 
mail

Pas 
exprimé,
laverie,
Prélèvemen
ts, nappes,

 

Nota : Les lettres M5 et  M 8 sont rigoureusement identiques et par ailleurs identiques aux lettres déposées 
en permanence L 5, L6, L7, L 8.
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Sur l'ensemble des 22 réponses (1 a été envoyée 2 fois) les contributeurs ont exprimé :

7 avis favorables au programme de gestion assortis de réserves ou remarques concernant le projet de 
laverie à Suzannecourt

6 avis « plutôt favorables » sous réserves des  risques liés au projet  laverie et CIGEO

9 avis non exprimés 

2 avis non exprimés pour contribution hors sujet

Aucun avis favorable, n'a été donné sans réserves ou observations.
Aucun avis défavorable n' été donné.

 
VI-2 Analyse qualitative

Crues et inondations 
Deux  contributions ont été faites pour des problèmes d'inondations qui sont hors sujet par rapport à la 
demande de Déclaration d'Intérêt Général.

Observation R1 : un riverain demande une « « rétention d'eau naturelle » pour retenir les eaux en amont de 
Joinville pour éviter les inondations à répétition, inondations dues à « l'urbanisation intempestive ». Il 
demande part également des vannes au niveau du pont du bief sous le chemin de fer pour éviter que les 
eaux se répandent dans les maisons riveraines. 

Cette observation n'est pas directement liée au programme pluriannuel de gestion objet de l'enquête.   Dans 
son mémoire en réponse indique : 
« Le SMBMA est bien conscient des crues qui touchent la commune de Joinville. C'est pourquoi il a sollicité 
que le Plan d'Action  de Prévention des Inondations (PAPI) Marne Vallage et Perthois porté par l'EPTB Seine 
Grands Lacs soit étendu jusqu'à la confluence du Rognon à Donjeux intégrant ainsi Joinville. La SMBMA est 
acteur de ce PAPI par le portage de 3 études (hydraulique, phénomène de remontée de nappe et restauration 
des Zones d'Expansion des Crues) en vue de déterminer les actions de lutte contre les inondations qui 
frappent Joinville. Ce PAPI est prévu pour 3 ans (2019-2021) avant d'entrer en phase opérationnelle. »

Avis du commissaire enquêteur : même si l'observation n'est pas directement liée à l'enquête, le 
contributeur trouvera ici la réponse à sa question.

Observation L9 (ou M1 car reçue 2 fois)
La commune d'Effincourt fait part de problèmes d'inondations des habitations par la Saulx, et de la coupure 
de la rue principale. Elle demande de prendre ces remarques en considération.
Cette observation n'est pas directement liée au programme pluriannuel de gestion objet de l'enquête.   De 
plus, dans son mémoire en réponse indique : «  le SMBMA ne peut pas prendre en considération cette 
demande car la commune d'Effincourt est hors d'intervention du syndicat ».

Avis du commissaire enquêteur : Observation hors sujet, hors compétence du syndicat

Protection des oiseaux

Observation R4 : Le vice-président de la LPO fait part de la présence de guêpiers d'Europe et d'Hirondelles 
nichant sur les rives entre Breuil et Chevillon, une présence suivie depuis plus de dix ans par la LPO. La 
nidification se déroule de début mai à fin août avec une période plus sensible de début juin à début août 
Cette observation est directement liée au programme pluriannuel de gestion. Le dossier définit les périodes 
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de travaux de façon que  la faune et l'avifaune ne soit pas atteintes.
Mémoire en réponse : « Le SMBMA  connaît ce site de nidification du Guêpier d'Europe et des 
Hirondelles puisque travaillant avec l'Agence française de Biodiversité (AFB) et l'Office National de 
la Chasse et de la Faune Sauvage ( ONCFS)  qui nous ont informé de leur présence. Il est donc 
répertorié comme site sensible. C'est pourquoi les interventions seront très limitées dans la nature 
des travaux et dans tous les cas en dehors des périodes de nidification. Les éventuelles interventions 
ne seront donc entreprises qu'au delà de septembre comme demandé et prévu dans le chapitre 
9.2.2.5 du dossier de DIG.

Avis du commissaire enquêteur : l'observation émise est satisfaite.

Sur le dossier d'enquête

Observations L8 : il est vraiment regrettable que les points de rejets des industries tout au long du cours de la
Marne ne figurent pas sur vos cartes.
Mémoire en réponse : « Les points de rejets ne figurent pas dans le dossier car cette indication n'apporterait 
pas d'information utile au dossier lié à l'entretien des berges ». 

Avis du commissaire enquêteur : J'avais fait cette observation lors de l'entretien avec le Directeur du 
Syndicat. Le dossier est très complet, il est en effet pour moi dommage que ne figurent pas les points de rejet
pour en faire un document « Atlas de la Marne et ses affluents» dans lequel chacun pourrait y trouver ses 
préoccupations par rapport aux rivières. 
Les enquêtes relatives aux  plans de gestion successifs pourraient y faire référence et ce qui éviterait à 
chaque renouvellement de plan de gestion de produire une dossier de près de 1500 pages.  

Interventions du programme de gestion

Observation L1 (partie) : Les propriétaires n'ont pas été contactés, on assiste à une déprivatisation de l'accès 
à la Marne. 

Mémoire en réponse : « Les riverains ne sont pas contactés dans le cadre de cette enquête comme le prévoit l
procédure. Pour autant comme le stipule le dossier soumis à enquête publique, les propriétaires sont invités à
une réunion préalable aux travaux pour expliquer les modalités d'intervention avant la phase chantier. 
Durant la phase de travaux, une réunion de chantier est organisée par semaine, à laquelle les riverains 
concernés sont invités pour examiner les travaux de définir les zones d'accès, de dépôt de bois.... ».

Avis du commissaire enquêteur : l'observation semble plutôt une incompréhension, en tant que 
propriétaires, les riverains sont tenus d'entretenir les rives, la collectivité veut le faire à leur place -avec leur 
accord- et ceci est pris comme une déprivatisation. 

Projet de laverie industrielle à Suzannecourt

Observations R2, R4, L1, L2 , L3, L4, L5, L6, L7,L8, M2, M3, M4, M5, M6, M7, M8, M9, M10.

Les observations L5, L6, L7, L8,  M5, M8 sont rigoureusement identiques. Une copie intégrale de ces 
observation est joint en annexe.
Toutes ces observations concernent le projet de laverie industrielle de Suzannecourt. Certains affirment que 
le permis de construire est accordé.

Plusieurs contributeurs notent les enjeux du SAGE, 
• aménagement durable dans un contexte de développement urbain
• valorisation du patrimoine naturel et paysager de la Marne et de ses affluents
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• conciliation des différents usages de l'eau
• qualités des eaux et des milieux aquatiques

Les opposants à la laverie s'insurgent contre le projet  d'implantation d'industries polluantes en tête de 
bassin. 
D'après les contributeurs, la « laverie Nucléaire industrielle », rejetterait ses eaux  usées près du captage 
d'eau potable de la commune de Vecqueville. 

Arguments donnés contre le projet de laverie (puisés dans l'ensemble des contributions ) :

• Volume de linge contaminé de 1000 T annuel
• Consommation astronomique d'eau
• Rejets de lessives et d'eau chaude
• Rejets d'effluents radioactifs risquant de sédimenter ou de polluer le lac du Der et l'aval de la rivière 

pour l'éternité
• Stockage intermédiaire de linge contaminé en attente de lavage.
• Problème des débits d'étiage de la Marne, avec les rejets d'effluents liquides radioactifs
• Le projet n'aurait pas fait l'objet de délibération des élus communautaires
• L'installation jettera le discrédit sur le développement touristique du lac du DER
• Les rejets radioactifs, les lessives, la chaleur le bruit peuvent dégrader l'image et l'attractivité du 

territoire
• Influence sur les nappes phréatiques
• Contrôle des rejets
• Garantie d'absence d'impacts ?
• Quantité de prélèvements d'eau 30 millions de m3, d'où menace sur la ressource en eau
• Les travaux du programme de gestion coûteux, pourraient être réduits à néant dans l'hypothèse de 

l'autorisation de la laverie nucléaire à Suzannecourt.
• Des éléments radioactifs, des composés chimiques des détergents ( métaux lourds, nitrates 

phosphates etc.) seraient dilués et les milieux inévitablement contaminés.
• Le projet n'est pas compatible avec avec les travaux d'entretien car ils viendraient affecter la qualité 

de la Marne.
• le type d'installation est classé en ICPE et pas en INB (Installation Nucléaire de Base), donc les eaux 

sales ne seraient pas contrôlées par l'ASN (Autorité de Sûreté Nucléaire) mais par la DREAL
• dégradation de la qualité des eaux entre Joinville et Rouvroy, doutes sur la qualité des eaux de 

consommation.
• Il y a déjà assez de rejets agricoles (pesticides, fongicides, glyphosate, …) le projet de laverie de 

vêtement et matériel radioactif à Joinville avec rejets de radioactivité dans la Marne est impossible.
• Incompréhension, voire exaspération devant des politiques paradoxales qui consistent à dépenser de

l'argent public pour essayer de réparer des dégradations et en même temps autoriser un projet qui 
va délibérément dégrader à un fort niveau cette ressource.

• Comment avec le réchauffement climatique, la Marne pourrait -elle permettre de diluer ses 
polluants ?

• Comment donner une image positive de notre région et développer du tourisme alors que cette 
laverie aurait de graves répercussions à très long terme sur le santé des populations et sur 
l'environnement ?.

• Phénomènes de concentration dans les zones de sédiments fins. 
• L'installation va polluer une rivière en tête de  bassin avec des étiages de plus en plus accentués

et avec des concentrations encore plus dangereuses en radionucléides et produits chimiques.
• Risques pour les populations qui puisent leur eau en aval.
• Conséquences irréversibles d'un tel projet.
• Mise en péril du débit de la Marne en été.
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• Concentration de rejets polluants radioactifs.

Mémoire en réponse : « Le SMBMA a pour compétence la Gestion des Milieux aquatiques et la prévention 
des Inondations, dans ce cadre, la demande d'intérêt général des travaux d'entretien des rivières est l'objet 
même de l'enquête publique.
Ainsi, les nombreuses remarques concernant le projet de laverie industrielle à Suzannecourt sont hors sujet de
cette présente enquête. Il n'est donc pas du ressort du SMBMA de répondre à ces observations ».

Avis du commissaire enquêteur : A plusieurs reprises, au cours des permanences en mairie de Joinville les 4 
septembre et 4 octobre, j'ai expliqué aux personnes venues me faire part de leurs observations relatives à la 
laverie, que l'enquête portait  sur le programme de gestion de la Marne et de ses affluents, que la nature des
interventions   portait sur la gestion des boisements rivulaires, la gestion et le désencombrement du lit si 
nécessaire, la réalisation de petits aménagements dans le lit ou sur les berges. J'ai repris les termes de la 
Demande de Déclaration d'Intérêt Général. J'ai expliqué que le projet de laverie n'entrait pas dans le cadre 
de cette enquête, et qu'une enquête publique IPCE (Installation Classée pour la Protection de 
l'Environnement) serait en toute vraisemblance lancée pour le projet. Plusieurs personnes m'ont dit (et écrit 
dans les contributions) que le permis de construire avait été donné, ce que je n'ai pas pu vérifier (pas 
d'affichage sur le panneau extérieur de la mairie de Suzannecourt).

Les observations émises ne concernent pas l'enquête Déclaration d'Intérêt Général, et ne peuvent être prise 
en compte ; Cependant ces observations montrent fermement le souci des riverains et autres publics face 
aux dangers de pollution de la Marne, face aux prélèvements d'eau. La méfiance des riverains est exacerbée 
par le manque de communication du projet. La contribution M3 de M. Bertrand Thuillier, docteur es sciences 
est étayée d'une description très pessimiste du projet relativement aux rejets notamment radioactifs.
Une association « Joinville lave plus propre » reprend dans son argumentaire les même éléments (radio 
activité, métaux lourds, nitrates, phosphates).
L'ensemble des contributions sur cette implantation va vers une crainte que le programme de gestion de la 
Marne, considérée comme ambitieux et coûteux soit anéanti par le projet de blanchisserie nucléaire qui 
pourrait impacter les eaux de la Marne, le lac du Der, et influer sur la ressource en eau.

En conclusion, j'estime que les arguments contre la laverie industrielle de Suzannecourt ne peuvent pas 
être pris en compte au titre de cette enquête, mais j'alerte s'il en était besoin, sur l'importance,  des 
oppositions, sans doute quantitatives et qualitatives, qui seront présentes lors de l'enquête ICPE.

Projet Cigéo 

Observations L2, L5, L6, L7, M5 
Le projet Cigéo qualifié de « poubelle atomique », d'après les contributeurs, envisagerait d'utiliser la Marne 
comme exutoire pour le rejet de ses eaux usées, eaux d'exhaure et eaux de process.
Plusieurs  contributeurs rappellent le règlement particulier de police du réservoir du Lac du Der voté le 10 
juillet 2018 précise en son article 2 « Sont interdites les activités ci-après : le dépôt de tout produit de nature 
à nuire à la qualité de l'eau, de l'air, du sol, du sous sol ou à l'intégrité de la faune et de la flore »
Réponse du SMBMA : »Les nombreuses remarques concernant le projet CIGEO sont hors sujets de cette 
présente enquête.« Le SMBMA a pour compétence la Gestion des Milieux aquatiques et la prévention des 
Inondations, dans ce cadre, la demande d'intérêt général des travaux d'entretien des rivières est l'objet 
même de l'enquête publique.
Ainsi, les nombreuses remarques concernant le projet CIGEO hors sujets de cette présente enquête. Il n'est 
donc pas du ressort du SMBMA de répondre à ces observations ».

Avis du commissaire enquêteur : Même analyse et mêmes conclusions que pour la laverie de Suzannecourt
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Chapitre VII- REPONSES DU PETITIONNAIRE AUX OBSERVATIONS

Les réponses du pétitionnaire font l'objet de l'annexe n° 8 au présent rapport. Les réponses ont été analysées
dans le chapitre précédent en même temps que  les observations recueillies.

Chapitre VIII- CONCLUSIONS

Le dossier d'enquête présenté par la Syndicat Mixte du Bassin de la Marne et de ses Affluents, relatif à la 
Déclaration d'Intérêt Général pour le programme de gestion pluriannuel qui comprend :  

1) la gestion des boisements rivulaires :

Cette opération vise à éviter les perturbations hydrauliques potentiellement occasionnées par une ripisylve 
en mauvais état, ou son absence, tout en  essayant de maintenir une ripisylve diversifiée. 
 

• l'abattage sélectif  d'arbres morts, malades ou dangereux
• un débroussaillage sélectif
• la mise en têtard de saules dépérissant
• le dépressage de cépée ainsi qu'un éventuel élagage
• l'abattage des vieux sujets visant à leur régénération
• En absence de ripisylve,  en accord avec les propriétaires et des exploitants,des opérations de 

plantations, et/ou de bouturage pourront être réalisées

2) la gestion et le désencombrement du lit si nécessaire
• Enlèvement d'embâcles naturels ou non
• la dé-végétalisation des atterrissements occasionnant des risques pour les personnes ou les biens

En cas de risques de crues, il pourra être envisagé de laisser certains tronçons encombrés afin de 
ralentir les écoulements et de favoriser les débordements dans les secteurs non habités.

3) la réalisation de petits aménagements dans le lit ou sur les berges
• la mise en place de clôtures
• la mise en place de passage à gué
• la pose d'abreuvoirs
• la mise en place de petits aménagements piscicoles (en collaboration avec la Fédération de Pêche, 

les propriétaires et les exploitants)

La localisation des différents aménagements et des plantations reste à définir précisément par le maître 
d'ouvrage avec les usagers du cours d'eau. Leur mise en place est basée sur le volontariat et s'effectuera en 
pleine concertation avec les propriétaires riverains et les exploitants agricoles concernés.
En réalisant ces travaux, le Syndicat se substitue aux propriétaires à qui incombe normalement l'entretien du 
lit des rivières et des rives. 
Cette procédure est prévue par le Code de l'environnement, et les travaux font l'objet de demande d'aides 
financières publiques à l'Agence de l'Eau Seine Normandie et l'Entente Marne.
Le S.M.B.M.A. Sollicite la Déclaration d'Intérêt Général des travaux de gestion des rivières pour une durée de 
5 années de 2018 à 2022.

Concernant les travaux proprement dits envisagés par le Syndicat aucune opposition n'a été faire en 
cours d'enquête, seule une précision a été demandée concernant la date de réalisation de façon à préserver 
des espèces d'oiseaux rares, cette préoccupation avait d'ailleurs été prise en compte dans le dossier.
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Concernant les observations sur le projet de laverie industrielle à Suzannecourt et le projet CIGEO, 
ces observations n'entrent pas dans le cadre de cette enquête, mais il faut noter que ces projets feront 
vraisemblablement l'objet de lourdes oppositions relatives à la pollution des eaux de la Marne et du Der lors 
des enquêtes respectives.

Concernant les impacts sur l'environnement, la nature même des travaux envisagés conduit à un 
impact positif, aucune mesure compensatoire n'est à prévoir. Seules les dates de réalisations de travaux, ou 
leur report compte tenu des débits des rivières,  sont à respecter pour respecter la faune et la flore en tenant
compte des richesses environnementales  naturelles (ZNIEFF, ZICO, RAMSAR, NATURA 2000). Il faut noter 
que chaque dossier de ZNIEFF, ZICO, RAMSAR, NATURA 200, Arrêté de biotope, a été répertorié, analysé et 
l'analyse ses actions à réaliser ou non a été effectuée. Ceci montre toute l'importance de la prise en compte 
de l'environnement dans le programme de gestion proposé par le SMBMA. 

Conclusion générale 

Le programme pluriannuel de gestion de la Marne et de ses affluents  conduit à un impact positif sur 
l'environnement. Les  conditions de réalisations matérielles et les dates d'interventions sont prévues pour ne 
pas nuire à l'environnement. Les richesses environnementales ont bien été prises en compte. Les travaux 
prévus ne peuvent dans ces conditions qu'être bénéfiques pour les rivières et les riverains.

Bourmont, le 26 octobre 2018

      Le commissaire enquêteur

Robert DAVID
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Département de la Haute-Marne

Syndicat Mixte du Bassin de la Marne et de ses Affluents

Programme annuel de gestion de la Marne et de ses affluents 2018-2022

Demande de Déclaration d'Intérêt Général 
(article L 211-7 du Code de l'Environnement)

CONCLUSIONS MOTIVÉES ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

Concernant l'enquête publique,

L'enquête  s'est déroulée du 3 septembre au 4 octobre 2018 dans les conditions réglementaires, 
avec 5 permanences en mairie de Joinville, Saint-Dizier, Chaumont, Langres.  L'information a été 
donnée par les affichages réglementaires et les publications dans deux journaux d'annonces légales 
de Haute-Marne et deux journaux d'annonces légales des Vosges. Le public avait aussi la possibilité 
de consulter le dossier et de formuler des observations par voie électronique sur le site de la 
Préfecture.

Sur 22 observations déposées, une seule observation concernant l'enquête proprement dite a été 
enregistrée. Les autres observations concernent le projet de laverie industrielle à Suzannecourt ou 
le projet CIGEO.

Concernant le dossier présenté, 

Le dossier présenté décrit  l'ensemble des travaux prévus, et leur situation dans leur 
environnement, avec un inventaire exhaustif des richesses environnementales naturelles à 
préserver.

Le programme pluriannuel sur 5 ans ne permet pas de localiser précisément les travaux, ils ne 
seront réalisés qu'après accord des riverains.

Dossier E18000059/51 DIG Programme de Gestion Pluriannuel de la Marne et ses Affluents - Rapport d'enquête                                     page 23   sur 25



 Concernant l'impact sur l'environnement ,

La nature même des travaux envisagés conduit à un impact positif dans la mesure où les dates de 
réalisations prévues en fonctions des atteintes à la faune ou à la flore et des richesses naturelles 
répertoriées seront respectées.

Concernant les observations hors sujet de l'enquête,   

Les observations concernant le projet d'une laverie industrielle et le projet CIGEO concernent la 
pollution éventuelle des eaux, traduisent le souci légitime des contributeurs d'éviter la dégradation 
des eaux des rivières,  mais  n'entrent pas dans l'objet de cette enquête. 

AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

Considérant la régularité de l'enquête publique,

Considérant l'absence d'impacts  négatifs sur le milieu naturel, 

Considérant la nécessité de réalisation des travaux de gestion en substitution de l'obligation 
des riverains, 

Considérant que l'intervention de la collectivité se justifie par la défaillance des riverains,

Considérant que l'intervention de la collectivité permet  d'assurer une cohérence dans la 
gestion des rivières,

Considérant que le programme de gestion de la Marne et de ses affluents traduit la volonté 
d'améliorer la qualité des écosystèmes aquatiques,

 Considérant que le programme de gestion de la Marne et de ses affluents répond aux 
exigences de la Directive Cadre européenne sur l'Eau, de la loi sur l'eau et du SDAGE Seine-
Normandie

Considérant que l'utilisation de fonds publics sur des fonds privés nécessite une Déclaration 
d'Intérêt Général, 

 j'émets un avis favorable  à la demande de Déclaration d'Intérêt Général présenté par le 
Syndicat Mixte de Bassin de la Marne et de ses affluents pour le programme pluriannuel   2018 – 
2022 en application de l' article L 211-7 du Code de l'Environnement.

A BOURMONT, le 26 octobre  2018

Robert DAVID
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Département de la Haute-Marne

Syndicat Mixte du Bassin de la Marne et de ses Affluents

Programme annuel de gestion de la Marne et de ses affluents 2018-2022

Demande de Déclaration d'Intérêt Général 
(article L 211-7 du Code de l'Environnement)

PIECES ANNEXES AU RAPPORT

Annexe n° 1 : Décision du Tribunal administratif du 16 mai 2018

Annexe n° 2 : Arrêté interpréfectoral du 16 juillet 2018

Annexe n° 3 : Publications dans la presse

Annexe n° 4 : Registres d'enquête publique
4 a Joinville
4 b Saint-Dizier
4 c Chaumont
4 d Langres

Annexe n° 5 : Contributions reçues ou remises à Joinville

Annexe n° 6 : Observations reçues par Internet

Annexe n°  7 : Synthèse des observations reçues

Annexe n°  8 : réponse du pétitionnaire aux observations reçues
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Département de la Haute-Marne

Syndicat Mixte du Bassin de la Marne et de ses Afuents

Programme annuel de geston de la Marne et de ses afuents 2018-2022

Demande de Déclaratin d'Intérêt Général 
(artcle L  211-7 du oode de l'EnnCironnement)

PIECES ANNEXES AU RAPPORT

Annexe n° 1 : Décision du Tribunal administrati du 16 mai 2018

Annexe n° 2 : Arrêté interpréiectoral du 16 juillet 2018

Annexe n° 3 : Publicatons dans la presse

Annexe n° 4 : Registres d'enquête publique
4 a JoinCille
4 b Saint-Dizier
4 c ohaumont
4 d L angres

Annexe n° 5 : oontributons reçues ou remises à JoinCille

Annexe n° 6 : ObserCatons reçues par Internet

Annexe n°  7 : Synthèse des obserCatons reçues

Annexe n°  8 : réponse du péttonnaire aux obserCatons reçues








































































































































































































































































